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Ledroit da4€™alerte : signaler, traiter, protA©ger
Description

Edward Snowden, IrA ne Frachon, Julian Assange, Chelsea Manning ou encore Antoine DeltourA : ces

lanceurs da€™alerte sont aujourdd€™hui A [&E™origine de rA©vAOlations reprises ensuite par les
journalistes d&€™investigation, rA@vA®©Ilant quelques-uns des plus grands scandales actuelsA comme les
A©coutes de la NSA, le Mediator, Wikilesks, LuxLesksd€! En juillet 2015, Manuel Valls,
PremierA ministre, a demandA© une A©tude au Conseil da4€™Etat afin A«A de dresser un bilan critique
des dispositions adoptA©es pour protA©ger les personnes A©mettant, de bonne foi, des alertes, et de faire
des propositions pour en amA©liorer 1a€™efficacitA©A A». En fA©vrier 2016, IA€™AOtude a AOtA©
adoptA©e par |’ assembl A©e gA©nA©rale plA©niA re du Conseil d’ A%otat.

Si la France sa€™est depuis longtemps dotA©e de mA©canismes protA©geant les lanceurs da€™alerte, le
Conseil d4€™Etat n4€™en constate pas moins que la diversitA© des textes et 14€™avancA©e de certaines
grandes entreprises manquent de cohA®©rence. En effet, les agents publics, qui sont dA©positaires de
lAE™intA©rAa gA©nA©ral, ont depuis toujours le devoir da€™alerter |1&€™autoritA© judiciaire des
crimes et dA®©lits dont ils auraient connaissance dans |&€™exercice de leur fonction. Cette obligation est
ains codifiA©e dans le code de procA©dure pA©nae depuis 1957, avant da€™Adare prA©cisA©e et
Aotendue par la jurisprudence. Plus tardivement, un droit dé&€™alerte en matiAre de santA© et de
SA©curitA© du travail sB€™est A©gaement affirmA© depuis les annA©es 1980 dans les entreprises et les
administrations. Puis, indA©pendamment du |A©gislateur national et sous l&€™influence des
whistleblowers (dA©nonciateurs) aux Etats-Unis ainsi que de IA©gidations A©trangAres A portA©e
extraterritoriale, de nombreuses grandes entreprises franA8aises se sont dotA©es, A partir des annA©es
2000, de dispositifs da€™alerte professionnelle en matiAre comptable et financiAre. Enfin, une
IA©gidation europA©enne en matiAre de lutte contre les discriminations s&€™est traduite par la
transposition de plusieurs lois sectorielles en France, visant A la protection des lanceurs da€™alerte. ||
existe donc de nombreux textes censA©s encadrer le droit da&€™alerte.

Mais le diagnostic du Conseil d3€™Etat est sans appelA : A« Ces dispositifs, qui restent peu utilisA©s, ne
forment pas un ensemble cohAGrent et sont insuffisamment prA©cis quant A la dA©finition du lanceur
da€™alerte et aux procA©dures A mettre en A uvre. 1ls ne garantissent pas une protection efficace aux
lanceurs da€™alerte et ne permettent pas de bien concilier les droits que ces dispositions instituent avec
da€™autres droits ou obligations (secrets protA©gA©s, droits des personnes visA©es par des alertes
abusives).A A»

Pour parvenir A cette cohA©rence, le rapport dAGfinit ainsi le lanceur da€™alerte A©thiqueA : une
personne qui A«A signale, de bonne foi, librement et dans |1a€™intA©rA% gA©nACral, de |a4E™intACrieur

da€™une organisation ou de 1a&E™extACrieur, des manquements graves A la loi ou des risques graves
menaA8ant des intA©rAds publics ou privA©s, dont il n&€™est pas |4€™auteur A
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A».

Pour remA©dier A la diversitA© et 12€™AOparpillement des textes visant A encadrer le droit
daE™alerte, le Conseil d&E™Etat suggA re [&8€™adoption A«A d&€™un socle commun reposant sur des
procA©dures graduA©es et SA©curisA©es, un traitement effectif des alertes et une protection efficace tant
pour les lanceurs da€™alerte que pour ceux qui en sont la cibleA A». Et ca&€™est A partir de ce
A«A socleA A» que pourront ensuite Adre articulA©s diffACrents dispositifs selon les champs
concernA©sA : corruption, environnement, renseignement, santA© publique, etc.

Le rapport prA©conise ains de mettre en place au sein des organisations une gradation des canaux
susceptibles dA€™A%re saisis par les lanceurs da€™alerteA : A«A canal hiA©rarchique, canal interne
spAocifique (dA©ontologue, dispositif da€™alerte professionnelle, inspection gA©nACrale), canaux
externes (autoritA© administrative compAO©tente, ordres professionnels, autoritA© judiciaire). La
divulgation au public ne saurait A%tre envisagA©e qua€™en dernier recoursA A». En sa€™inspirant A la
fois de ce qui se fait JA©jA au Royaume-Uni et en Irlande et de la jurisprudence de la Cour europA©enne
des droits de I&€™homme, les Sages insistent sur la NA©cessitA© de A«A responsabiliser les

administrations et les entreprises en leur faisant prendre conscience de ce qua€™une alerte peut
rAOVAGIer 14€™existence de dysfonctionnements graves qua€™il leur appartient de corriger A A».

Le rapport propose de rendre obligatoire, dans 1&€™ensemble des administrations de 14€™A%otat, des
A®tablissements de santA© et les collectivitA©s territoriales les plus importantes, la dA©signation de
personnes chargA©es de recueillir [38€™alerte interne, qui seraient ensuite tenues da€™accuser rA©ception
de 1&€™alerte et de tenir informA®© son instigateur. Dans les grandes entreprises, il S&€™agirait de
consolider la diffusion de dispositifs da€™alerte internes spA©cifiques et, dans les petites et moyennes
entreprises, de sensibiliser les interlocuteurs habituels de |&€™a erte, avec, comme pour les administrations,
|&€™obligation de tenir informA© le lanceur da€™alerte des suites donnA©es A sa dA©marche. Le
rapport insiste donc sur la mise en place de procA©dures propres aux instituions publiques et aux
entreprises privA©es qui permettraient une identification en amont et la rA©solution d&€™un problA 'me
ou d&€™un dysfonctionnement avant quaE™il ne se transforme en A«A alerteA A». De plus, pour AOviter
le A«A foisonnement da€™alertes abusivesA A» et 148€™engorgement des tribunaux, le Conseil d&€™Etat
indique que A«A |&€™exercice du droit da€™alerte demeure une facultA© et ne constitue une obligation
que dans les cas limitativement AOnumA©rA©s par des dispositions |A©gid atives existantesA A».

A partir de ce socle commun pourraient Adre ensuite pr~A©c~isA©es, par des |ois sectorielles, les conditions
dans lesquelles chacun des secrets pA©nalement protA©gA®©s seraient levA©s lorsquaE™une aerte est
lancA©e.

Pour encadrer la protection des lanceurs dé&€™alerte de bonne foi, notamment lorsquéE™ils feront
|&E™objet de mesures de reprA©sailles, |e rapport prA©conise A«A daE€™affirmer dans la loi le principe
selon lequel toute mesure de reprA©sailles prise par 1&€™employeur A 1&€™encontre da€™un lanceur
da€™alerte de bonne foi est frappA©e de nullitAOA A» et A«A da€™harmoniser les dispositions
|A©gidatives sectoriellesA
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A». Dans le secteur public, le Conseil d&€™Etat propose de A«A compl AGter le pouvoir d&€™injonction
du juge administratif en prA©voyant explicitement [&€!]] qua€™:il pourra enjoindre A |&€™administration
de rA@intA©grer effectivement |&€™agent public dont le licenciement, le non-renouvellement de contrat ou
la rA©vocation a AOtA© regardA© comme une mesure de reprA©sailles prise A raison da€™une alerte
A A». SaE™inspirant de rA©centes affaires aux cours desquelles les lanceurs da€™alerte ont AOtA©
poursuivis par leur ancien employeur, le rapport demande da€™inciter les parquets A requA®©rir le
prononcA© de sanctions civiles lorsquaE™une personne intente des procA©dures en diffamation
dA©clarA©es abusives par e juge contre un lanceur da€™a erte de bonne foi.

Certaines propositions de ce rapport ont pu inspirer la loi Sapin 2, portant sur la lutte contre la corruption,
votA©e A 15E™AssemblA©e nationale mi-juin 2016. Le gouvernement a da€™ailleurs dJA©CIdA© de
publier [&€™avis que le Conseil d&€™Etat avait rendu sur le projet de loi, et dont plusieurs corrections sont
issues de leur prA©cA©dent rapport. || SB€™agit notamment de la crA©ation da€™articles distincts dans
laloi, traitant respectivement de la situation des lanceurs da€™alerte et des personnes mises en cause par un
signdement, leur statut A©tant profondA©ment diffA©rent. Sur le fond, le Conseil d3€™Etat a
A©gaement complAOtA© la rA©daction retenue dans le projet du gouvernement en prA©voyant A«A
da€™une part, qua€™un lanceur da€™alerte ne pourrait faire |14€™objet dAE™une mesure dA©favorable
pour le motif quaE™il aurait adressA© un signalement aux autoritA©s administratives compA©tentes, et
da€™autre part, qUAE™une personne mise en cause par un signalement serait protA©gA©e contre les
mesures dA©favorables prises A son encontre A«A au seul motifA A«A qua€™elle aurait fait IA€™objet
da€™un signalementA A».

MA3me s dans les faits, la protection des lanceurs da€™alerte semble encore lointaine, le rapport du
Conseil da€™Etat, comme la loi Sapin 2, constitue assurA©ment les prA©mices de son effectivitA©
prochaine.

Le droit d&€™alerte : signaler, traiter, protA©ger, AGtude adoptA©e le 25 fA©vrier 2016 par
&€ ™assemblA©e gA©NAOrae plA®©niA re du Consell d&E™ Etat.
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